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n° 101 259 du 19 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 janvier 2013 par X, X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

18 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 7 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 18 mars 2013.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me M. OGUMULA, avocat, et

K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre trois décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

1.1 En ce qui concerne le requérant (ci- après dénommée « la première partie requérante »)

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de la République d’Albanie, d’origine ethnique albanaise. Vous seriez

originaire de Tropojë, puis auriez vécu à Shkodër. Le 25 juillet 2012, en compagnie de votre épouse,

Madame [M.T.] (SP : X.XXX.XXX), votre fille majeure, Mademoiselle [M.O.] (SP : XXXXXXX) et vos trois
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enfants mineurs, [G.], [K.] et [J.], vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des

étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

En 1991, vous étiez fiancé avec Mademoiselle [L.T.] (ci-après Terezina) et vous travailliez comme

policier à Mjedë (district de Shkodër). Lors d’une visite à vos frères à Fierzë (district de Tropojë), votre

frère, Monsieur [M. T.], puis vous-même, auriez eu une altercation avec Monsieur [M.] Viktor (ci-après

Viktor), habitant à Bajram Curri (district de Tropojë). En présence de policiers, vous auriez tué Viktor au

moyen de l’arme que vous portiez sur vous. Vous auriez été retenu pendant 72 heures à la police de

Tropojë et auriez ensuite été libéré, vu que votre acte aurait été considéré comme relevant de la

légitime défense. Vous auriez, dès ce moment, évité de vous déplacer hors de chez vous.

En 1992, vous auriez épousé Terezina et vous auriez été transféré, dans le cadre de votre travail, au

poste de police de Shkodër. Vous auriez donc emménagé à Shkodër. Vous y auriez continué à

travailler, en évitant les déplacements de chez vous, et auriez pris garde de prendre un chemin différent

tous les jours (à pied ou à vélo) pour vous rendre à votre lieu de travail. A la fin 1997 et en 1998, dans le

contexte chaotique après les émeutes en Albanie, vous vous seriez trouvé face à des amis du clan [M.]

dont Monsieur [V.E.], membre de la mafia à Tropojë. Celui-ci se serait montré menaçant envers vous et

aurait été armé, mais vous auriez réussi à éviter les problèmes. Vous auriez ensuite décidé de quitter le

pays, ne pouvant plus supporter cette situation de vendetta.

En 1998, vous auriez donc emménagé en Grèce, où vous auriez d’abord passé trois années dans

l’illégalité. Votre femme et deux filles vous auraient rejoint dès l’année 2000, et vous auriez obtenu des

documents de séjour en 2001. Deux de vos enfants sont nés en Grèce. Vous auriez vécu dans ce pays,

d’abord à Athènes, puis à Lamia, sans problèmes, jusqu’en 2012.

En janvier 2012, l’un de vos proches, Monsieur [K.P], originaire de Bajram Curri, aurait eu vent que des

gens de Bajram Curr étaient à votre recherche, à Lamia. Prenant peur à la nouvelle que la famille [M.]

avait retrouvé votre trace jusqu’en Grèce, vous auriez ensuite pris la décision de fuir plus loin en

Europe. Après quelques allers et retours avec l’Albanie, vous auriez finalement quitté la Grèce le 2

novembre 2012 et seriez rentré chez vous à Shkodër, le temps de préparer votre départ vers la

Belgique. Le 13 novembre 2012, vous et les membres de votre famille seriez montés à bord d’un bus en

direction de l’Italie, où vous auriez pris le train pour la Belgique. Vous seriez arrivé à destination le 14

novembre 2012.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport national

émis le 15/02/2012 et valable dix ans ; le passeport national de votre épouse, Terezina, émis le

2/11/2012 et valable dix ans ; les passeports nationaux de vos enfants mineurs, [G.], [K.] et [J.] émis le 4

et 5/08/2011 et valables dix ans (pour [G.]) et cinq ans (pour [K.] et [J.]) ; votre composition de famille

émise à Shkodër le 16/10/2012 ; un certificat de la commune de Fierzë émis le 17/10/2012 mentionnant

que vous avez commis le meurtre de Monsieur [V.M.] le 6/09/1992 et que cet acte a eu pour

conséquence que vous et votre famille vous trouvez en situation de vendetta ; une attestation de la

police de Shkodër émis le 2/10/2012 confirmant que vous travailliez à la police de Shkodër de 1991 à

1998 ; une note dactylographiée en anglais mentionnant que vous demandez l’asile ; une lettre de

réponse de la direction des archives au Ministère de l’Intérieur à Tirana, datée du 6/11/2012,

mentionnant que vous avez tué intentionnellement [V.M.] le 6/09/1992 ; une attestation de l’Association

des missionnaires de la paix et la réconciliation d’Albanie, émise le 7/11/2012, mentionnant que suite au

meurtre que vous avez commis le 6/09/2012, votre famille est en situation de vendetta, que les

tentatives de réconciliation par cette association ont été vaines, et que votre famille est obligée de

quitter l’Albanie ; une attestation du parquet de Shkodër, émise le 22/10/2012, mentionnant que ce

parquet n’a pas intenté d’action pénale à votre encontre ; une attestation du bureau d’exécutions de

Shkodër (Ministère de la Justice) émise le 6/11/2012 certifiant que vous n’avez pas d’obligations envers

qui que ce soit en Albanie ; une note manuscrite mentionnant le nom d’un directeur de police à Tirana ;

vos anciens passeports émis respectivement le 24/11/2005 et le 30/12/2000 ; les anciens passeports de

votre épouse émis le 24/11/2005 et le 1/07/1999 ; les anciens passeports de vos enfants mineurs émis

le 31/08/2006 ; les documents grecs de séjour en cours de validité jusqu’au 12/09/2013 pour vous et

vos enfants mineurs, [G.], [K.] et [J.].

B. Motivation
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Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour en Albanie sur l’existence d’une vendetta avec la famille [M.], initiée

par le meurtre en légitime défense que vous auriez commis en 1991 (CGRA notes d’audition pp. 11 à

13). Cependant, vous n’avez pas convaincu le CGRA que vous subissiez une crainte fondée de

persécution ou un risque réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les

étrangers.

En ce qui concerne le meurtre que vous auriez commis au début des années 1990, il faut admettre,

même si certaines imprécisions et incohérences pourraient être relevées (contradictions sur la date de

l’événement initial – en 1991 ou 1992 ; manque de clarté de votre récit concernant la succession des

événements, notamment sur les lieux ; cf CGRA notes d’audition pp. 11 à 13 ; documents n°7, 10 et 11,

voir inventaire des pièces), que vous avez pu fournir un discours relativement spontané et riche en

détails. Ce meurtre ne peut valablement être remis en cause dans la présente décision.

Cependant, rappelons que, suivant les directives du UNHCR, pour justifier un lien avec les critères de la

Convention de Genève, les faits que vous présentez, soit un conflit impliquant votre famille et la famille

[M.], devraient correspondre aux principes classiques de la vendetta (voir informations pays document

n°1). Or ceux-ci sont définis dans le Kanun et plusieurs principes essentiels de cette définition ne sont

pas respectés dans les faits que vous invoquez (informations pays document n°1). En effet, le Kanun

prescrit que le clan des personnes impliquées (ou la famille paternelle) est visé par la vengeance du

sang. Or il ressort de vos déclarations que vous êtes la seule personne visée par le désir de vengeance

du clan [M.]i. En effet, ni votre père, ni vos frères, ni vos neveux, actuellement, pour la plupart, en

Albanie, ne sont en effet des cibles (CGRA notes d’audition pp. 8, 16). En ce qui concerne votre fils [K.],

actuellement âgé de 11 ans (voir passeport, inventaire des pièces n°4), vous affirmez que vous craignez

qu’on s’en prenne aussi à lui, mais cette crainte n’est pas cohérente avec les déclarations de votre fille

aînée [O.]. Vos enfants, y compris [K.], auraient voyagé, non accompagnés d’un adulte, de Grèce

jusqu’en Albanie, en août 2011, pour effectuer les démarches en vue de l’obtention de nouveaux

passeports (CGRA notes d’audition [M.O.] pp. 5-6). Même si les démarches en tant que telles ont été

effectuées avec l’aide de vos beaux-frères, le fait que vous ayez laissé vos enfants, et en particulier

votre fils, voyager seuls vers l’Albanie apparaît comme incompatible avec la crainte que vous invoquez

à l’égard de votre fils. Il ressort des considérations ci-dessus que seul vous seriez visé par les désirs de

vengeance du clan [M.].

Ensuite, si vous expliquez que vous êtes en situation de vendetta depuis 1991 ou 1992, il semble que

vous ayez néanmoins pu effectuer de nombreux déplacements en dehors de votre domicile en Albanie.

Pour la période jusqu’à fin 1997, vous auriez continué à vous rendre sur votre lieu de travail, tous les

jours, à vélo ou à pied, sans problème apparent. Vous affirmez que vous preniez la précaution de

changer d’itinéraire régulièrement et que vous ne sortiez pas en dehors de ces déplacements

indispensables (CGRA notes d’audition pp. 6, 13). Votre épouse n’apporte pas de témoignage spontané

et cohérent sur cette période où vous auriez vécu et travaillé en Albanie, en limitant vos déplacements

(CGRA notes d’audition [M.T.] pp. 6-7). Ainsi, elle affirme que votre famille a, de manière générale,

souffert de votre enfermement, parce qu’eux-mêmes n’ont pas pu jouir de sorties en famille, et que [T.]

elle-même ne sortait que peu, pour rester avec vous. Mais questionnée sur la période à partir de 1998,

où elle serait restée quelques temps seule en Albanie avec les enfants, elle a admis qu’elle n’avait en

fait pas envie de sortir davantage, même en votre absence à la maison, et que rien ne l’empêchait de

sortir plus de chez elle.

Même en considérant vos explications successives comme suffisantes pour justifier l’effectivité de la

vendetta invoquée, quod non en l’espèce, vous avez encore effectué de nombreux déplacements en

Albanie, alors que vous résidiez en Grèce (à partir de 1998), sans problèmes. Certes vos séjours

auraient été limités dans le temps, mais vous vous seriez présenté personnellement à au moins sept

instances différentes en Albanie, à Shkodër, Fierzë et Tirana notamment, rien qu’en 2012, pour

l’obtention des différents documents que vous avez présentés à l’appui de votre demande d’asile (voir

inventaire des pièces documents n°1, 7, 8, 10, 11, 12, 25 ; CGRA notes d’audition pp. 3, 10-11).

Même si vous expliquez que vous preniez certaines précautions lors de ces visites en Albanie (CGRA

notes d’audition p. 4), votre attitude est incompatible avec une situation de vendetta au sens classique
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du terme, qui implique que les personnes visées restent cloîtrées chez elles (voir informations pays

document n°1).

Par ailleurs, vous n’avez été en mesure de donner que quelques informations succinctes sur le clan

adverse, soit la famille [M.], et en particulier sur les personnes susceptibles de se venger contre vous.

Ainsi, vous pouvez donner le nom de la victime, [V.M.], et de son père, [M.M.]. Vous pouvez aussi

affirmer que Viktor aurait été proche de milieux mafieux à Tropojë et qu’il avait violenté une famille

entière. Vous avez admis ne pas savoir plus sur cette famille (CGRA notes d’audition p. 15). Interrogé

sur les identités précises des individus que vous craignez à plusieurs reprises, vous n’avez pas répondu

à la question, puis vous laissez finalement entendre que « vous ne vous êtes pas occupé de cela »

(CGRA notes d’audition pp. 14-15). Un certain désintérêt qui peut être déduit de ce qui précède s’avère

très étonnant dans la mesure où il s’agit des acteurs principaux de la persécution que vous invoquez.

Ces considérations m’empêchent de justifier que le conflit que vous invoquez revêt les principes d’une

vendetta : votre problème ne peut donc être défini autrement qu’un conflit de nature purement

interpersonnelle, sans lien établi avec la Convention de Genève.

En outre, à propos des problèmes qui auraient déclenché votre départ vers la Belgique en 2012, les

éléments que vous fournissez sont largement insuffisants pour établir un lien avec les critères régissant

l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire. En effet, le seul problème concret récent que

vous invoquez se fonde sur une rumeur, récoltée auprès d’un proche également établi en Grèce, en

janvier 2012, comme quoi des personnes originaires de Bajram Curri vous auraient recherché, à

proximité de votre domicile dans ce pays (CGRA notes d’audition pp. 13-14 ; CGRA notes d’audition

[M.T.] p. 8). Non seulement rien dans vos déclarations ne permet d’établir clairement que ces personnes

vous recherchant aient un lien avec le clan [M.], mais en plus, les informations que vous fournissez, ne

peuvent justifier à elles seules une crainte fondée et actuelle de persécution, ou un risque réel

d’atteintes graves. Ajoutons qu’il ressort des déclarations fournies que vous n’auriez plus eu de rumeurs

similaires depuis janvier 2012, soit depuis bientôt une année (CGRA notes d’audition [M.T.] ( p. 8).

Par ailleurs, rien dans vos déclarations ne permet d’exclure que vous pourriez obtenir une protection

efficace de la part des autorités présentes dans votre pays. Interrogé, vous avez répondu que vous

n’auriez pas de protection vu qu’il y a régulièrement des meurtres à Shkodër (CGRA notes d’audition p.

17). Ces propos d’ordre général ne permettent pas de justifier que vous seriez privé d’une protection

adéquate. Je vous rappelle à cet effet que la protection internationale que vous requérez n’est que

subsidiaire à la protection disponible dans le pays dont vous avez la nationalité, à savoir l’Albanie. Il

ressort d’ailleurs des informations dont dispose le CGRA (voir information pays document n°2) qu’en

Albanie, de nombreuses dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son

efficacité, comme le transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police. En 2008, une

nouvelle loi sur la police a été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un effet positif

sur le fonctionnement de la police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le CGRA, que dans

les cas particuliers où la police albanaise ne remplirait adéquatement sa mission, plusieurs démarches

peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la part de la police et/ou son

mauvais fonctionnement. En effet, les exactions des policiers ne sont pas tolérées. Si dans certains cas,

il est possible que la protection soit insuffisante pour des personnes impliquées dans des vendettas en

Albanie (voir informations pays document n°1), dans la mesure où, comme démontré ci-dessus, votre

situation ne peut être définie en tant que vendetta au sens classique du terme, l’argument ne s’applique

pas. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer que les autorités albanaises, en cas

d’éventuels problèmes avec des tiers, y compris avec des membres du clan [M.] ou leurs proches,

peuvent vous offrir une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du

15 décembre 1980.

Au surplus, l’alternative de fuite interne en Albanie ne peut être écartée par des raisons en lien avec la

Convention de Genève. Vous avez d’ailleurs émis la proposition selon laquelle il n’y aurait pas de

communication effective entre Tirana et votre zone d’origine, lorsque vous avez expliqué pourquoi les

membres du clan [M.] vivant à Tirana n’avaient pas de problème (CGRA notes d’audition p. 16).

Interrogé sur les possibilités de vous réinstaller ailleurs dans le pays vous n’avez d’ailleurs pas répondu

aux questions posées, vous ne répondez pas à la question et vous limitez à poser des questions

rhétoriques et des propos généraux, comme par exemple : « J’ai quitté l’Albanie, je suis allé en Grèce,
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où aller ? (…) Je dois aller me noyer dans l’eau ? » ou encore « Je me sens coupable par rapport à mes

enfants » (CGRA notes d’audition pp. 16 et 17). Si ces questionnements et préoccupations semblent

bien naturels venant d’un père de famille, vos justifications ne permettent pas d’exclure valablement la

possibilité de vous réinstaller en Albanie.

En conclusion, les conditions ne sont pas réunies pour vous octroyer le statut de réfugié ou le bénéfice

de la protection subsidiaire.

Les documents que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de renverser

les arguments présentés dans la présente décision. Vos passeports, actuels et anciens, votre

composition de famille et vos documents de séjour grecs (inventaire des pièces documents n°1 à 6 et

n°13 à 24) permettent d’établir votre identité, votre nationalité, et vos déclarations sur votre séjour en

Grèce. L’attestation de travail de la police de Shkodër (n°8) permet de soutenir que vous avez travaillé,

comme vous le déclarez, comme policier en Albanie, de 1991 à 1998. Les attestations du parquet de

Shkodër et du ministère de la justice (n°12 et 25) montrent qu’aucune procédure judiciaire ou pénale

n’est actuellement en cours à votre encontre. La lettre de la direction des archives du ministère de

l’intérieur (n°10) mentionne le meurtre commis en 1992 et qu’une procédure pénale a été entamée à

cette occasion. Tous ces éléments, attestés par les documents fournis, ne sont pas remis en cause

dans la présente décision, mais n’ont pas vocation à rétablir un lien avec une crainte fondée de

persécution ou un risque réel d’atteintes graves. Les deux notes, l’une sur le fait que vous demandez

l’asile, et l’autre comportant le nom d’un directeur de police à Tirana (n°9 et 13), n’apportent pas

d’élément pertinent pour l’analyse de votre demande d’asile. Les deux attestations, de la commune de

Fierzë d’une part et de l’Association des missionnaires de la paix et de la réconciliation d’autre part (n°7

et 11), pourraient soutenir vos déclarations selon lesquelles vous êtes en situation de vendetta. Notons

néanmoins que leur valeur probante est très relative dans le contexte actuel. Non seulement le

document de la commune de Fierzë mentionne que vous auriez tué un certain [V.M.], soit un nom qui ne

correspond pas à vos déclarations, nommant un certain [V.M.]. Mais surtout, selon les informations

objectives disponibles au CGRA (voir information pays document n°3 et 4), une grande partie des

documents et attestations émises récemment par diverses organisations de réconciliation et autres

autorités locales en Albanie, à propos des situations de vendetta en particulier, s’avèrent être le résultat

d’un trafic de faux documents destiné à enrichir les émetteurs. Soulignons d’ailleurs que plusieurs

fonctionnaires travaillant pour les autorités albanaises ont été accusées d’abus de pouvoir et de

falsification de documents. Dans ce contexte, les documents que vous produisez ne permettent pas, vu

les faiblesses émises dans la présente décision, de justifier l’octroi du statut de réfugié ou de la

protection subsidiaire.

Je vous signale que j’ai pris envers votre épouse, Madame [M.T.] (SP : XXXXXXX), et envers votre fille,

Mademoiselle [M.O.] (SP : XXXXXXX) une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire basée sur des motifs similaires.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2 En ce qui concerne l’épouse du requérant (ci- après dénommée « la seconde partie requérante »)

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de la République d’Albanie, d’origine ethnique albanaise. Vous seriez

originaire de Shkodër. Le 25 juillet 2012, en compagnie de votre mari, Monsieur [M.N.] (SP :

X.XXX.XXX), votre fille majeure, Mademoiselle [M.O.] (SP : X.XXX.XXX) et vos trois enfants mineurs,

[G.], [K.] et [J.], vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, à l’appui de

laquelle vous invoquez les faits suivants.

En 1991, vous étiez fiancée avec Monsieur [M.N.] (ci-après Ndue ou votre mari), policier à Mjedë

(district de Shkodër). Lors d’une visite à ses frères à Fierzë (district de Tropojë), Ndue aurait eu une

altercation avec Monsieur [M.V.] (ci-après Viktor), habitant à Bajram Curri (district de Tropojë), et l’aurait

tué en légitime défense. Ndue aurait été détenu pendant 72 heures puis aurait été libéré. Dès ce
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moment, il aurait évité de se déplacer hors du domicile. En 1992, vous vous seriez mariés et auriez

emménagé à Shkodër. Votre mari aurait toujours limité les déplacements, mais il aurait continué à

travailler. A la fin 1997, Ndue se serait trouvé face à un ami du clan [M.], Monsieur [V.E.], qui se serait

montré menaçant. Votre mari aurait décidé de quitter le pays.

En 1998, Ndue aurait donc emménagé en Grèce, dans l’illégalité. Vous et les enfants l’auriez rejoint en

2000, et vous auriez tous obtenu des documents de séjour en Grèce. Deux de vos enfants sont nés en

Grèce. Vous auriez vécu dans ce pays, d’abord à Athènes, puis à Lamia. Dernièrement, les autorités

grecques ne vous auraient plus accordé de permis de séjour parce qu’il y aurait eu un problème de

falsification avec les documents fournis par l’ambassade d’Albanie. Vous auriez donc terminé votre

séjour en Grèce dans l’illégalité. Le reste de votre famille aurait néanmoins encore des documents de

séjours en cours de validité.

En janvier 2012, l’un des proches de votre mari, Monsieur [K.P.] aurait eu vent que des personnes en

lien avec le clan [M.] étaient à sa recherche, à Lamia. Prenant peur à la nouvelle que la famille [M.] avait

retrouvé sa trace jusqu’en Grèce, votre mari aurait pris la décision de fuir plus loin en Europe. Vous

auriez finalement quitté la Grèce début novembre 2012 et seriez rentrés chez vous à Shkodër, afin de

préparer votre départ vers la Belgique. Le 13 novembre 2012, vous seriez montés à bord d’un bus en

direction de l’Italie, où vous auriez pris le train pour la Belgique. Vous seriez arrivés à destination le 14

novembre 2012.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport national

émis le 2/11/2012 et valable dix ans ; votre composition de famille émise à Shkodër le 16/10/2012 ; vos

anciens passeports émis respectivement le 24/11/2005 et le 1/07/1999.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, à l'appui de votre demande d'asile, vous n'invoquez pas de faits personnels (CGRA notes

d’audition p. 6) mais uniquement les mêmes faits que ceux invoqués par votre mari, Monsieur [M.N] (SP

: X.XXX.XXX). Or, j'ai pris envers ce dernier une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire motivée comme suit :

(…)

[suit la décision prise à l’encontre de la première partie requérante]

1.3 En ce qui concerne la fille du requérant (ci- après dénommée « la troisième partie requérante »)

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissante de la République d’Albanie, d’origine ethnique albanaise. Vous seriez

originaire de Shkodër. Le 25 juillet 2012, en compagnie de vos parents, Monsieur [M.N.] et Madame

[M.T.] (SP : XXXXXXX), et vos frères et soeurs mineurs, [G.], [K.] et [J.], vous avez introduit une

demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Vous auriez vécu les six premières années de votre vie à Shkodër. Suite à des problèmes rencontrés

par votre père, celui-ci aurait quitté l’Albanie pour la Grèce en 1998. Vous l’auriez rejoint à Athènes en

2000, auriez obtenu un permis de séjour, et auriez effectué vos études en Grèce, tout en rentrant

parfois en Albanie en vacances, dans votre famille à Shkodër et à Tropojë.

En janvier 2012, votre père aurait eu vent que des personnes étaient à sa recherche, en Grèce. Prenant

peur à la nouvelle que ses problèmes reprennent, votre père aurait pris la décision de fuir plus loin en

Europe. Vous auriez finalement quitté la Grèce début novembre 2012 et seriez rentrés chez vous à

Shkodër, afin de préparer votre départ vers la Belgique. Le 13 novembre 2012, vous seriez montés à
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bord d’un bus en direction de l’Italie, où vous auriez pris le train pour la Belgique. Vous seriez arrivés à

destination le 14 novembre 2012.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport national

émis le 4/08/2011 et valable dix ans ; votre ancien passeport émis le 31/08/2006 ; votre attestation

d’inscription aux cours d’administration et business en Grèce, pour l’année académique 2012-2013.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, à l'appui de votre demande d'asile, vous n'invoquez pas de faits personnels (CGRA notes 1

d’audition p. 6) mais uniquement les mêmes faits que ceux invoqués par vos parents. Or, j'ai pris envers

ceux-ci une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire motivée comme suit :

(…)

[suit la décision prise à l’encontre de la première partie requérante]

2. Les faits invoqués

Les parties requérantes confirment devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé

« le Conseil ») fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’exposés dans les décisions

entreprises.

3. La requête

Les parties requérantes prennent un moyen unique tiré de la violation « de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève (…), de l’article 62 de la loi du

15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatives à la motivation formelle des

actes administratifs, à savoir l’obligation de motivation matérielle comme principe de bonne

administration, ayant commis une erreur d’administration, du principe général du devoir de prudence

ainsi selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments pertinents de la cause, l’excès de pouvoir et la motivation inexacte ». Les parties requérantes

invoquent également « la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ».

Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des actes querellés au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

A titre de dispositif, elles sollicitent du Conseil, à titre principal de réformer les décisions querellées et à

titre subsidiaire de les annuler.

4. L’examen du recours

4.1 Les décisions attaquées développent les motifs qui les amènent à rejeter les demandes d’asile des

requérants. Ces motivations sont claires et permettent aux parties requérantes de comprendre les

raisons de ces rejets. Les décisions sont donc formellement motivées.

4.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans les décisions querellées, les demandes d’asile

des parties requérantes en raison de l’absence de crédibilité du récit, quant à l’existence d’une crainte

de persécution dans leur chef liée à une vendetta.

4.3 De l’indigence des requêtes introduites, le Conseil comprend, faisant une lecture particulièrement

bienveillante, que les parties requérantes reprochent en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de leurs demandes et se livrent à une critique de divers motifs des décisions

entreprises.
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5. Discussion

5.1 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue, pour l’essentiel, autour

de la question de l’effectivité de la protection des autorités.

5.2 Le Conseil constate que les motifs des décisions attaquées relatifs à la protection des autorités se

vérifient à la lecture des pièces des dossiers administratifs et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les

éléments centraux de la demande des parties requérantes.

5.3 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, le Conseil considère que les parties requérantes ne formulent aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs des décisions attaquées et rappelés au point 5.2 du présent

arrêt.

Si les parties requérantes avancent à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et

autres imprécisions qui leur sont reprochées, le Conseil estime qu’elles ne fournissent en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

5.5 Sans se prononcer sur la qualité du conflit invoqué et sur la question de savoir si celui-ci revêt ou

non les principes d’une vendetta, le Conseil examine en premier lieu si, à supposer les faits établis, les

parties requérantes démontrent qu’elles n’auraient pas eu accès à une protection dans leur pays.

En effet, conformément à l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, auquel renvoie l’article

48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne

« […] qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte, ne veut se réclamer de la protection de

[son] pays».

De même, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée

à l’étranger

« […] qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de

la protection de [son] pays ».

L’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de

l'article 48/4 peut émaner ou être causée par :

a) l'Etat;
b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son
territoire;
c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a)
et b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas
accorder la protection prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :
a) l'Etat, ou
b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui
contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les
acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les



CCE X - Page 9

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judi-
ciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes
constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette
protection. »

5.6 La question à trancher tient donc à ceci : les parties requérantes peuvent-elles démontrer que l’Etat

albanais ne peut ou ne veut leur accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves

dont elles déclarent avoir été victimes ? Plus précisément encore, il convient d’apprécier s’il est

démontré que cet Etat ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher ces persécutions ou ces

atteintes graves, en particulier qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de

déceler, de poursuivre et de sanctionner de tels actes ou que les requérants n’ont pas accès à cette

protection.

5.7 Le Conseil constate qu’aucun élément dans les déclarations des parties requérantes ne permet

d’exclure le fait que celles-ci ne puissent avoir recours à la protection de leurs autorités en cas de

problème dans leur pays d’origine. Les parties requérantes ne prouvent par aucun moyen probant que

les autorités albanaises ne seraient pas aptes à leur fournir ou à leur accorder une protection en cas de

besoin, conformément aux informations déposées par la partie défenderesse (dossier de la procédure,

pièce 5 : dossier administratif, pièce 19 : information des pays, SRB, Albanie, possibilités de protection).

De la même façon, le Conseil estime que le comportement de la première partie requérante est de

nature à le conforter dans cette appréciation : il reste en effet sans comprendre l’attitude de cette

dernière, ayant pu retourner en Albanie en 2012 pour demander des documents à déposer à l’appui de

sa demande d’asile auprès de sept instances différentes sans pour autant rencontrer de problèmes liés

à la vendetta alléguée et ce, même « avec les précautions nécessaires » (requête, page 8). Les seules

allégations avancées en termes de requête selon lesquelles « [les autorités] ne sont pas en mesure

d’assurer une protection 24 sur 24 heures » (requête, page 8), par ailleurs nullement étayées, n’étant

pas de nature à renverser ce constat.

Enfin, le Conseil observe que, si les informations contenues au dossier administratif invitent à nuancer

le motif de la décision entreprise sur l’effectivité de la protection offerte par les autorités albanaises aux

victimes de la vendetta, elles ne permettent cependant pas de conclure qu’aucune victime de la

vendetta, à supposer que les menaces du clan [M.] soient considérées comme un cas de vendetta, ne

peut espérer être protégée par ses autorités. Force est de constater qu’en termes de requête, les

parties requérantes n’avancent aucun argument de nature à renverser une telle conclusion et

n’apportent aucun élément permettant de conclure qu’elles feraient partie des rares cas où une tentative

de réconciliation serait impossible. Les parties requérantes se bornent en effet à émettre de pures

supputations qui ne sont pas sérieusement argumentées. En outre, le Conseil observe qu’il n’est pas

raisonnable de penser, sur base des informations déposées par la partie défenderesse, qu’une

personne victime d’une vendetta telle qu’alléguée par la première partie requérante, continue de

travailler pendant des années, même en prenant des précautions et sans s’assurer de l’effectivité d’une

protection de la part de ses autorités.

A titre totalement surabondant, le Conseil n’est pas plus convaincu par la vraisemblance de l’évènement

qui pousse les parties requérantes à quitter l’Albanie en ce que la première partie requérante explique

avoir croisé des amis de la personne qu’elle déclare avoir tué, que ces dernières étaient armées,

qu’elles n’ont pas réagi négativement, mais que c’est pourtant cette rencontre qui pousse la première

partie requérante à quitter son pays (rapport d’audition de la première partie requérante, page 7).

5.8 Les décisions attaquées ont, en conséquence, pu rejeter les demandes d’asile des requérants sans

violer les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et sans commettre d’erreur d’appréciation,

les parties requérantes ne démontrant pas qu’elles ne pouvaient se réclamer de la protection des

autorités de leur pays et qu’elles n’auraient pas eu accès à une protection effective de leur part, à

supposer établis les événements qu’elles relatent.

6. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays

d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient en cas de

retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs des décisions et des
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moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond des demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à

un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue

intégralement aux décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette

dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur les demandes d’asile en confirmant les

décisions attaquées. Par conséquent, la demande d’annulation formulée en termes de requête est

devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la première partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la première partie requérante.

Article 3

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la seconde partie requérante.

Article 4

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la seconde partie requérante.

Article 5

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la troisième partie requérante.

Article 6

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la troisième partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf avril deux mille treize par :

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD J.-C. WERENNE


